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INTRODUCTION

Il est maintenant largement admis que la réussite de la démocratie, dans ses diverses manifestations, a besoin de citoyens informés. Il est également reconnu que la transparence est un élément fondamental de la gouvernance, afin que les gouvernements et leurs pseudopodes soient comptables devant les citoyens et, de manière aussi importante, que la corruption — qui corrompt la démocratie — soit contenue. Dès lors qu’un véritable régime démocratique repose sur la confiance des gouvernés, il lui faut donc agir dans toute la transparence possible, de sorte que les citoyens soient pleinement conscients des objectifs, des politiques et des programmes et qu’ils aident le gouvernement à atteindre ces objectifs. Le droit à l’information, qui tend à promouvoir la transparence dans l’action gouvernementale et la responsabilité en facilitant la participation publique dans les processus décisionnels, aide également, de fait, à renforcer la bonne gouvernance. Il est aussi avéré que la liberté de l’information ou le droit à l’information ouvrent des canaux de communication entre la société civile et l’Etat. Cette transparence dans le fonctionnement de l’appareil gouvernemental représente ainsi un élément de démocratie essentiel et le droit à l’information, un droit démocratique fondamental.

La démocratie présuppose que les droits fondamentaux des citoyens s’exercent dans un cadre de liberté, d’égalité, de transparence et de responsabilité dans la perspective d’une participation individuelle aux processus démocratiques et à la vie publique. Pour que la démocratie réussisse à s’autoentretenir, une culture démocratique est nécessaire, qui doit être constamment nourrie et renforcée par un développement des conditions nécessaires pour déboucher sur un exercice authentique des droits participatifs, indépendamment ces institutions concrètes. Les éléments-clés de la bonne gouvernance, comme la transparence et la responsabilité, créent l’environnement propre à faire naître la confiance dans les institutions démocratiques. Dans les faits, une gouvernance responsable et partant du peuple (people-centered) constitue le cadre opérationnel pour que la démocratie fonctionne de manière efficace. En pratique, la démocratie ne prend véritablement sens que lorsque les citoyens peuvent modeler le futur de l’Etat et que l’Etat, inversement, crée les conditions permissives sociales, politiques, économiques et juridiques, par le moyen desquelles les citoyens sont mis en mesure de faire usage de leurs droits civils et politiques.

Dès lors, dans cette recherche d’une bonne gouvernance, le droit à l’information des citoyens est reconnu, de manière croissante, comme un instrument important de promotion de l’équité, de l’ouverture, de la transparence et de la responsabilité dans le fonctionnement du gouvernement. Dans toutes les sociétés libres, le voile du secret — qui a traditionnellement enveloppé les activités des gouvernements — est progressivement retiré, ce qui a eu un effet salutaire sur leur fonctionnement. Dans la plupart des pays démocratiques, le droit du peuple à savoir est désormais un droit bien établi, créé sous l’empire de la loi. D’une certaine manière, c’est un droit qui a évolué de pair avec la maturation des formes démocratiques de gouvernance.

Aujourd’hui, la pertinence du droit des citoyens à savoir revêt plus d’importance que jamais, avant que la démocratie moderne n’embrasse une conception plus large et plus directe de la responsabilité — un concept qui va au-delà du principe traditionnel, bien établi, de responsabilité de l’Exécutif devant le Parlement dans une démocratie parlementaire. De plus en plus, la tendance mène à une responsabilité comprise en termes de niveau de performance (standards of performance) et de service rendu par les établissements publics aux publics qu’il leur appartient de servir. Une telle responsabilité n’est possible que lorsque le public dispose d’un droit d’accès à l’information sur le fonctionnement desdits établissements.

DROIT DE SAVOIR ET DROIT D’ACCES A L’INFORMATION

L’accès à l’information n’est pas seulement l’un des mécanismes décisifs pour garantir la transparence et la responsabilité, mais c’est aussi un instrument efficace pour extirper la corruption. Donner aux citoyens la possibilité juridique d’accéder à l’infor​mation sur les activités du gouvernement peut renforcer la démocratie en rendant le gouvernement directement comptable devant les citoyens, sur la base d’un contrôle quotidien plutôt que sur celui d’élections périodiques. Au sein du monde démocratique, une campagne proactive est menée par des organisations issues de la société civile et affirmant que les Etats ont l’obligation de donner un contenu effectif au droit à la liberté d’information de leurs citoyens. A la suite de ces efforts, il a été décidé dans plusieurs démocraties que toutes les demandes d’information formulées par les citoyens devaient être satisfaites, sauf si un intérêt d’Etat impérieux conduisait à devoir garder cette information secrète.

Sur un autre plan, il faut également mettre en avant le droit de recevoir de l’information, contrepartie du droit de transmettre de l’information, qui est un élément essentiel de la liberté d’expression. Ceci étant, le droit de collecter de l’information inclut également le droit d’accéder aux sources d’information. Le droit d’accéder à l’information sous-tend tous les autres droits humains, constitue la pierre de touche de toutes les autres libertés, essentielles pour tous les membres de la société (y compris les parlementaires), et constitue la base d’un mode de vie démocratique. Mais ce droit, comme tout autre droit fondamental, ne peut être absolu. Dès lors, des limitations raisonnables sont imposées au droit des citoyens d’exiger la divulgation de l’information, si celle-ci affecte la sécurité nationale, la souveraineté ou les relations amicales avec des Etats étrangers ou si cette divulgation peut constituer une incitation à commettre un délit, une diffamation ou un outrage à une Cour ou interférer avec une enquête en matière criminelle, qui pourrait compromettre le maintien de l’ordre public.

Le cadre juridique du droit à l’information existe sous une forme ou sous une autre dans de nombreux pays. La Suède dispose du plus ancien système d’accès à l’infor​mation en vigueur, qui remonte à la Constitution de 1766 et démontre comment l’accès du public à l’information peut devenir une composante à part entière des procédures administratives. Aux Etats-Unis, ce droit est régi par la Loi sur la liberté de l’informa​tion (Freedom of Information Act) de 1966. Le Royaume-Uni dispose du Code des pratiques d’accès à l’information gouvernementale, le Canada de la Loi sur l’accès à l’infor​mation (Access to Information Act) de 1980 et l’Australie de la Loi sur la liberté de l’information (Freedom of Information Act) de 1982. En Inde, une Loi sur la liberté de l’information (Freedom of Information Act) a été promulguée en 2002, qui a été remplacée par la Loi sur le droit à l’information (Right to Information Act) en 2005.

LES BESOINS D’INFORMATION DES PARLEMENTS

Dans le milieu parlementaire, le droit des élus à savoir a toujours été reconnu dans tous les Parlements. Avec quelle efficacité le Parlement est-il capable d’exercer ses différentes missions — au premier chef, rendre le fonctionnement du gouvernement trans-parent et l’administration responsable ? La réponse dépend de l’accessibilité des toutes dernières informations, qui tiennent les élus à jour des développements dans tous les secteurs couverts par l’activité parlementaire — et, plus particulièrement, dans les domaines inscrits à l’ordre du jour de la Chambre ou de ses commissions. Une telle information est une nécessité, si l’on veut que le Parlement puisse assumer son rôle cardinal de contrôleur efficace de l’administration. Le droit parlementaire fondamental de liberté de parole et d’expression de chaque élu n’a pas de signification sans un accès aisé à une information de première main sur les questions et les programmes à propos desquels des opinions doivent se forger et s’exprimer sur des politiques et des programmes gouvernementaux, qui ont besoin d’une adoption parlementaire, ainsi que sur des propositions budgétaires et financières. Le droit de savoir de chaque élu est donc implicitement contenu dans le droit à la liberté de parole et d’expression.

Dans un régime parlementaire, le Parlement incarne la volonté du peuple et doit donc être capable de surveiller la manière dont les politiques publiques sont conduites, afin de s’assurer qu’elles restent en phase avec les objectifs de progrès socio-économique et d’administration efficace et les aspirations du peuple considéré comme un tout. C’est là une fonction cruciale que le Parlement doit assumer, pour garantir une gouvernance efficace, et qui constitue la clé d’un approfondissement de la démocratie et d’une accélération du rythme de développement. Si le Parlement veut assurer un contrôle intelligent de l’action du gouvernement et appeler l’administration à rendre des comptes, il doit alors disposer de ressources techniques et de moyens d’information.

Si nous jetons un regard sur les démocraties parlementaires de par le monde, nous constatons que le Parlement s’informe à travers un grand nombre de sources, mais, dès lors que le gouvernement est son plus large fournisseur d’information, le Parlement et ses membres sont forcés de se reposer très largement sur les services gouvernementaux pour leurs demandes d’information. Chaque Parlement est conduit à développer ses propres pratiques et procédures à travers des dispositifs particuliers pour concrétiser son droit de savoir ou avoir accès à l’information, le plus connu et le plus efficace de ces mécanismes étant les questions devant les Chambres du Parlement. Demander de l’information est considéré comme étant le pouvoir le plus significatif d’un Parlement. Le droit du Parlement à être informé ne souffre aucune limite, sauf s’il apparaît que la divulgation d’une information particulière porterait vraisemblablement préjudice aux intérêts vitaux du pays ou à la sécurité de l’Etat — mais il n’est pas nécessaire d’insister là-dessus. Pour ce qui concerne les activités du gouvernement, il est de la responsabilité du gouvernement lui-même de mettre à la disposition du Parlement une information qui soit complète et sincère. Sur un autre plan, l’information fournie au Parlement doit être exacte et authentique et serait considéré comme une atteinte aux privilèges et un outrage à la Chambre le fait de présenter aux Chambres ou à leurs commissions des documents faux, maquillés ou inventés, dans l’intention de les tromper.

DROIT A L’INFORMATION : LE ROLE DU PARLEMENT ET DES MEDIAS DANS LA CONSTRUCTION D’UNE DEMOCRATIE INFORMEE

Dans la plupart des démocraties, le droit de recevoir et de diffuser de l’information appartient aux individus comme un corollaire de leur droit à la liberté d’expression et au droit de la presse/des médias d’avoir accès aux sources d’information concernant les affaires publiques. Dès lors que la presse constitue l’un des médias par le truchement duquel la population reçoit ou collecte de l’information et que la liberté de la presse est coextensive au droit des individus, il s’ensuite que la presse doit se voir re-connaître le droit de savoir et d’être informée de l’administration des affaires publiques, de sorte qu’elle puisse à son tour transmettre cette information à la population.

Dans divers forums, les parlementaires ont souligné la nécessité d’un accès libre à l’information pour construire une démocratie informée, au sein de laquelle les médias ont également un rôle-clé à jouer. En février 2000, une conférence sur le thème « Parlement et médias : construire une relation efficace » a été organisée à New Delhi par l’Association parlementaire du Commonwealth (Commonwealth Parliamentary Association, CPA), en coopération avec l’Union de la presse du Commonwealth (Commonwealth Press Union, CPU), l’Association des journalistes du Commonwealth (Commonwealth Journalists Association, CJA), l’Association de radiotélévision du Commonwealth (Commonwealth Broadcasting Association, CBA), l’Institut de la Banque mondiale (World Bank Institute) et le Lok Sabha. La conférence a débouché sur plusieurs directives pour encourager une relation efficace entre Parlement et médias, dans le cadre plus large de la démocratie parlementaire. Ce même thème fut repris à une autre conférence similaire, qui s’est tenue au Cap en avril 2002. Le groupe de travail du CPA sur « Parlement et médias », lors d’une réunion à Perth en février 2003, a estimé que la liberté de la presse ne saurait se réduire simplement à la liberté des journalistes, directeurs de publication ou propriétaires de présenter les faits et de commenter. Il faut plutôt la concevoir comme l’incarnation du droit du public de savoir et de prendre part au libre flot de l’information. Le groupe de travail a recommandé avec insistance aux Parlements de se faire les champions de la protection des médias, comme un complément nécessaire à la démocratie et à la bonne gouvernance, et a souligné que les Parlements devraient s’efforcer d’assurer la diffusion de l’information et la pluralité d’opinions, hors toute intervention de l’Etat et toute forme de censure. Le groupe a également défendu des réformes destinées à lever divers obstacles juridiques et institutionnels et d’autres mesures visant au développement d’une société pleinement informée, à travers un Parlement ouvert et responsable et des médias libres et responsables. Plus tard, en juillet 2004, le CPA — en partenariat avec l’Institut de la Banque mondiale et avec l’aide du Parlement du Ghana — a réuni à Accra (Ghana) un groupe de travail sur l’accès à l’information. Le groupe a souligné le besoin des Parlements et de leurs membres de devenir les champions de l’accès à l’information et de montrer l’exemple. Il a également souligné le rôle central des Parlements et de leurs membres pour donner un contenu au droit à l’accès à l’information, ainsi que l’importance de l’accès des parlementaires à l’information pour l’exercice de leurs missions. Le groupe de travail a insisté sur la nécessité d’actions urgentes pour réviser et, en tant que de besoin, abroger ou amender les dispositions législatives limitant l’accès à l’information.

Dans un autre cadre, des parlementaires — mais aussi des représentants gouvernementaux et de hauts fonctionnaires parlementaires — de sept pays du Commonwealth se sont retrouvés dans le cadre d’un atelier aux îles Fidji (1-2 septembre 2005). L’atelier a souligné le fait qu’un libre accès du public à l’information, supporté par le gouvernement et les institutions publiques, est profitable au développement économique et social, dans la mesure où il conduit à une économie plus compétitive et à un secteur public plus performant, de ce fait augmentant la confiance des investisseurs et réduisant les gaspillages et la corruption — outre la promotion de la responsabilité gouvernementale et de la participation citoyenne à la gouvernance et au développement. Les participants sont convenus de ce qu’une législation en faveur de la liberté de l’information devait être promulguée, qui reflète à la fois les principes universels et les conditions et traditions locales. L’atelier a néanmoins exprimé sa préoccupation concernant un possible usage détourné de l’information obtenue par la population dans le cadre de ladite législation sur la liberté de l’information et il a estimé que de tels abus devraient pouvoir être réprimés dans le cadre des dispositions pénales existantes — ou alors par le biais d’un régime d’exemption bien pensé dans le cadre de la législation sur la liberté de l’information elle-même. Toutes ces initiatives soulignent l’importance que les parlementaires attachent à la protection du droit à l’information.

LA LIBERTE DE L’INFORMATION EN INDE

En Inde, la liberté de l’information constitue une implication nécessaire de la liberté de parole et d’expression garantie par l’article 19 (1) (a) de la Constitution, qui énonce que tous les citoyens ont le droit à la liberté de parole et d’expression. La seule limitation reconnue au droit susmentionné tient à l’article 19 (2), relatif aux intérêts de la souveraineté et de l’intégrité de l’Inde, à la sécurité de l’Etat, aux relations amicales avec les Etats étrangers, à l’ordre public,  à la bienséance ou à la moralité ou en relation avec l’outrage à une Cour, la diffamation ou l’incitation à commettre un délit.

Le besoin de promulguer une loi sur le droit à l’information fut unanimement re-connu lors de la conférence des ministres qui s’est tenue en mai 1997, sur le thème « Un gouvernement efficace et responsable ». Plusieurs organisations issues de la société civile faisaient aussi activement campagne pour une législation sur le droit des citoyens à l’information. La commission parlementaire permanente sur les affaires intérieures s’était également penchée sur le dossier et, dans son 38e rapport sur les demandes de crédit budgétaire du ministère de la fonction publique, des doléances et des retraites, a estimé inter alia que « la loi sur le droit à l’information, destinée à promouvoir un gouvernement ouvert et transparent, constitue une mesure en souffrance depuis longtemps et qui, du point de vue de la commission, s’inscrit pleinement en cohérence avec l’idéal démocratique… Le droit à l’information aura un long chemin à parcourir pour établir fermement une culture de la responsabilité. » Le droit à l’information des citoyens a également été reconnu par les tribunaux dans différentes affaires, dont ils ont été saisis de temps en temps. En conséquence de tous ces efforts, le Parlement a voté la Loi sur la liberté de l’information (Freedom of Information Act) en 2002, en conformité tant avec l’article 19 de la Constitution qu’avec l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme.

La campagne visant à mettre en place une législation unique n’a été que partiellement un succès, dans la mesure où la loi n’a pas été rendue exécutoire. Aux dires du gouvernement, l’infrastructure de base nécessaire pour la rendre opérationnelle n’avait pas été complètement prévue. Entre-temps, des réserves de plus en plus nombreuses se sont exprimées, estimant que la loi était restée, à bien des égards, en deçà des aspirations et des attentes des citoyens. Le gouvernement a reçu de nombreuses critiques émanant des citoyens et d’organisations de la société civile, soulignant les points essentiels à modifier pour réaliser pleinement le droit des citoyens à l’information et pour que la législation atteigne véritablement ses objectifs. Le gouvernement a donc demandé au Conseil consultatif national (National Advisory Council, NAC) — qui avait été créé comme une interface avec la société civile pour la mise en œuvre du Programme national de minimum commun (National Common Minimum Programme, NCMP) du gouvernement indien — de présenter des propositions de modification constructives à la loi de 2002. Le NAC, sur la base des contributions reçues de plusieurs organisations de la société civile et d’experts, a proposé quelque trente-cinq amendements à la loi sur la liberté de l’information de 2002, pour garantir :

· une divulgation maximale et des exemptions minimales dans le respect des dispositions constitutionnelles ;

· un mécanisme d’appel indépendant ;

· des sanctions pour le refus de fournir l’information prévue par la loi ; et

· des mécanismes opérationnels pour l’accès à l’information et leur divulgation par les autorités.

Les amendements proposés par le NAC ont été examinés en détail par le gouvernement. Certaines dispositions suggérées par le Conseil ont été modifiées, eu égard aux exigences constitutionnelles, législatives et administratives. Du fait de l’ampleur des modifications envisagées, il fut décidé de promulguer une nouvelle loi sur le sujet et, concomitamment, d’abroger la loi de 2002 en vigueur sur la liberté de l’information. En conséquence de quoi, le projet de loi sur le droit à l’information fut déposé sur le bureau du Lok Sabha le 23 décembre 2004.

Le projet de loi fut renvoyé à la commission parlementaire permanente de la fonction publique, des doléances, des lois et de la justice, dont le rapport fut déposé sur le bureau du Lok Sabha le 21 mars 2005. La commission a, inter alia, recommandé l’intro​duction d’un Préambule dans la loi destiné à envoyer un message clair et cohérent avec les principes d’une divulgation maximale. Afin d’inscrire les Etats et autres établissements et collectivités territoriaux dans le domaine couvert par la législation, la commission a recommandé d’amender les définitions de plusieurs termes figurant dans la partie « Définitions » du projet de loi. Des amendements de cohérence, aux endroits adéquats du projet de loi, étaient également suggérés. La commission a également re-commandé la mise en place de commissions d’information au niveau des Etats (State Information Commissions) et présenté les fiches de poste (terms and conditions of service) des commissaires et commissaires-adjoints près les commissions d’information des Etats. Le gouvernement a accepté la majorité des recommandations de la commission et le projet de loi, ainsi amendé, fut adopté par les deux Chambres du Parlement en mai 2005. Sa promulgation a été assurée le 12 octobre 2005.

Conformément à la Loi sur le droit à l’information de 2005, créant un mécanisme opérationnel d’exercice par les citoyens de leur droit à l’information, il a été imposé à toutes les autorités publiques de diffuser spontanément (suo motu) l’information, de sorte que le public n’ait à faire appel que de manière marginale à cette législation pour obtenir de l’information. Obligation est également faite aux autorités publiques de tenir à jour leurs archives, dûment cataloguées et indexées, de manière à faciliter l’accès des citoyens aux informations. La procédure de protection de l’information a également été simplifiée. Afin de s’assurer que les services du gouvernement et toutes les autorités publiques traitent de manière prioritaire les demandes d’information des citoyens, des sanctions dissuasives ont été prévues en cas de défaut de fourniture de l’information dans les délais, de refus d’enregistrement d’une demande d’information, de fourniture d’une information inexacte, incomplète ou trompeuse, etc. La loi impose à toutes les autorités publiques, dans un délai de cent jours, au niveau de chaque sous-division ou de chaque sous-district, de nommer un Chargé de mission adjoint pour l’information publique (Assistant Public Information Officer), qui soit en charge de collecter les demandes d’information (ou les appels prévus par la Loi) et de les transmettre aux chargés de mission pour l’information publique de la Fédération ou des Etats ou aux commissions d’information de la Fédération ou des Etats. Les catégories d’information exemptées de divulgation ont été réduites au strict minimum, bien que les services de sécurité et de renseignement aient été exclus des dispositions de la loi. La législation vise à changer radicalement l’ethos de l’administration et la culture du secret, à travers un véritable partage de l’information entre l’Etat, ses établissements et le public. Plusieurs Etats fédérés ont également promulgué leurs propres législations sur la liberté de/le droit à l’information. Au 20 mai 2006, vingt-et-un Etats avaient désigné leur Délégué en chef à l’information.

Après l’entrée en vigueur de la Loi sur le droit à l’information (2005), les citoyens ont fait largement appel à ses dispositions pour obtenir de l’information. Son acceptation à grande échelle et son instrumentalisation par la population comme un outil pour forcer la transparence et la responsabilisation des autorités publiques peuvent également très bien se percevoir à travers le fait qu’après un échec de la tentative d’accès à l’information, un nombre croissant de plaintes ont été enregistrées auprès de la Commission centrale d’information (Central Information Commission, CIC). Le CIC a examiné les plaintes déposées auprès de lui et a d’ores et déjà rendu des décisions dans 93 affaires au cours du premier trimestre 2006, 293 au cours du deuxième trimestre et 539 au troisième trimestre (jusqu’au 18 septembre 2006).

La popularité de la Loi sur le droit à l’information comme une garantie importante de la transparence gouvernementale s’est également manifestée lorsque des projets d’amendement à la loi ont été annoncés par le gouvernement en juillet 2006. Le gouvernement estimait que ces amendements « lèveraient certaines ambiguïtés » de la loi et la rendraient « plus efficace et plus progressiste ». De nombreuses organisations de la société civile ont exprimé de vives critiques sur les amendements proposés, particulièrement celui visant à exclure les annotations portées sur les dossiers dans certains domaines du champ d’application de la loi. Du fait de ces appréhensions, le gouvernement a repoussé le dépôt du projet de loi de modification sur le bureau du Parlement, faisant valoir que ces appréhensions étaient « largement infondées ». Puis, par voie de conséquence, le gouvernement a déclaré que les amendements proposés appelaient « de plus larges consultations » avant de pouvoir être débattus devant le Parlement.

LES CHARTES CITOYENNES

Les ministères et les administrations ont également mis en place des « chartes citoyennes » représentant leurs engagements en matière de standards, de qualité et de délais quant aux services rendus, aux mécanismes de traitement des plaintes, à la transparence et à la responsabilité. En conséquence, de nombreux ministères fédéraux/administrations/organisations ont publié leurs chartes citoyennes. La charte citoyenne permet à la population de connaître la mission du ministère/adminis​tra​tion/organisation concerné, la manière d’entrer en contact avec ses responsables, ce que l’on peut en attendre en termes de service et comment trouver une solution si une difficulté se présente. La charte citoyenne ne crée pas, par elle-même, de nouveaux droits, mais elle contribue certainement au renforcement des droits existants. La direction des réformes administratives et des doléances au ministère de la fonction publique, des doléances et des retraites, dans ses efforts pour mettre en œuvre une gouvernance plus responsable et « orientée-usagers » (citizen-friendly), coordonne les efforts pour formuler et rendre opérationnelles les chartes citoyennes. Dans le souci de garantir une mise en œuvre effective des chartes citoyennes, des coordonnateurs référents ont été désignés au sein des ministères fédéraux/administrations/organisations concernés.

LE PARLEMENT INDIEN ET LE DROIT A L’INFORMATION

C’est un fait admis que toute information qui parvient au Parlement tombe dans le domaine public. A l’instar des systèmes parlementaires d’autres pays, le Parlement indien a également développé divers instruments procéduraux pour obtenir l’infor​mation détenue par les autorités publiques et pour garantir la transparence et la responsabilité de l’Exécutif pour toutes ses instructions et tous ses oublis. Au sein de notre Parlement, cette responsabilité et cette transparence échoient aux ministres, lorsqu’ils répondent aux questions des parlementaires, font des déclarations dans l’enceinte de la Chambre, déposent des rapports et des notes sur le bureau de la Chambre, font enregistrer des documents à la bibliothèque du Parlement ou montrent des documents sensibles aux parlementaires dans les bureaux du Président. Les rapports des commissions parlementaires constituent une autre source d’information précieuse. Tout ceci constitue un ensemble d’informations qui deviennent immédiatement publiques, contribuant donc à garantir la transparence, la responsabilité et la participation du public dans les processus décisionnels et la formulation des politiques publiques. La séance de questions, au sein de notre Parlement, constitue peut-être le mécanisme le plus important de cet ensemble. Le ministre peut être soumis à un « interrogatoire » éreintant, y compris par des questions supplémentaires rédigées de manière à devoir exposer les insuffisances — s’il y en a — de l’administration. A travers les questions des membres, à la fois signalées et non signalées, il n’est pas rare que les ministres eux-mêmes deviennent mieux informés des administrations dont ils ont la charge et des domaines de faiblesse qui appellent leur attention prioritaire. En guise de suivi d’une réponse à une question qui a pu paraître incomplète, un parlementaire peut exiger un débat d’une demi-heure. Les parlementaires peuvent également poser une question sur un sujet urgent d’intérêt public, par le biais de la procédure des « Questions brèves » (Short Notice Question) avec réponse orale et des « Mentions spéciales » durant la Zero Hour. Une autre procédure est celle des Calling Attention Notices, dans le cadre desquelles un parlementaire, avec l’autorisation préalable du Président, peut attirer l’attention d’un ministre sur tout sujet urgent d’intérêt public et lui demander de faire une déclaration à son propos.

Les procédures de notre Parlement offrent de nombreuses possibilités aux évaluations quotidiennes et périodiques de la responsabilité et de la transparence ministérielles et, parallèlement, pour être informé du fonctionnement de l’administration. Les occasions d’examen de l’action administrative les plus significatives sont fournies par la discussion de la Motion de remerciements en réponse à l’Adresse du Président, le budget et les débats sur certains aspects particuliers de la politique du gouvernement ou des situations émergentes. Ces cas mis à part, des thèmes particuliers peuvent faire l’objet de discussions dans le cadre de motions sur des résolutions présentées par les parlementaires et d’autres motions de fond.

Au sein de notre Parlement, un système des commissions très performant maintient l’Exécutif à la tâche, en contrôlant les départements ministériels et les administrations, les engagements publics, etc. Dans les directives publiées par le Président de la Chambre, il est posé en principe que les secrétaires des ministres et les directeurs d’admi​nistration devaient déposer devant les commissions de la Chambre lorsqu’ils étaient requis, sur tous les sujets devant faire l’objet de rapports par les commissions. Ils sont invités à présenter les activités et les performances de leurs ministères, départements et entreprises publiques, comment les moyens financiers alloués sont utilisés de manière efficace, comment les irrégularités comptables — s’il y en a — sont survenues et les mesures prises pour les éviter à l’avenir, etc. Dans le cadre des rapports sur les demandes de crédit ou d’autres sujets, le ministère ou le département concerné est invité à donner effet aux recommandations et conclusions contenues dans lesdits rapports et à fournir des notes sur les actions entreprises. Ces « Notes d’action » envoyées par les ministères/départements sont examinées par la commission et des « Rapports de mise en œuvre » (Action Taken Reports, ATR) sont présentés à la Chambre. Puis les nouvelles « Notes d’action », consécutives aux ATR et envoyées par les ministères/départements, sont examinées par les commissions et enregistrées à la Chambre en la forme d’un « Compendium des actions supplémentaires entreprises par le gouvernement à la suite des Rapports de mise en œuvre ». Dans le cadre d’une autre initiative parlementaire, le Président Shri Somnath Chatterjee a publié une nouvelle directive le 1er septembre 2004, aux termes de laquelle chaque ministre doit, tous les six mois, présenter devant la Chambre l’état de mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des commissions permanentes par ministère (Departementally-Related Standing Committee) du Lok Sabha, pour ce qui concerne son propre ministère.

Un suivi attentif et continu des activités gouvernementales, afin de garantir la responsabilité et la transparence, est également assuré par l’intermédiaire de nombreuses autres commissions parlementaires. La Commission des engagements gouvernementaux tient le registre des engagements ou des promesses formulés par les ministres devant la Chambre. Toutes les normes édictées par le gouvernement, qu’elles soient déposées sur le bureau d’une Chambre ou non, sont examinées par la Commission sur la législation dérivée (Committee on Subordinate Legislation), afin de s’assurer que le pouvoir normatif, chaque fois qu’il a été délégué au gouvernement, s’exerce bien dans les limites de cette délégation. La commission des pétitions ne se penche pas seulement sur les pétitions présentées sur les projets de loi ou sur d’autres affaires pendantes devant la Chambre, elle reçoit également les protestations du public afin qu’aucune doléance sérieuse ne demeure insatisfaite. La Commission des documents enregistrés (Committee on Papers Laid on the Table of the House) examine tous les documents déposés sur le bureau de la Chambre, autres que ceux qui relèvent du domaine de compétence de la Commission sur la législation dérivée ou de toute autre commission, afin d’examiner inter alia si le dépôt des documents a été entaché d’un quelconque retard et si une explication satisfaisante a été fournie dans l’hypothèse d’un tel retard.

Sur un autre plan, les parlementaires peuvent également écrire aux ministres et leur demander l’information dont ils ont besoin. Dans tous les domaines courants, les élus adressent invariablement leurs communications au secrétariat du ministre. Si la question est importante et que le parlementaire estime qu’elle devrait être prise en charge à un niveau plus élevé, il peut adresser son courrier au ministre, au ministre d’Etat ou au ministre délégué. Si un parlementaire veut s’assurer de la véracité de faits portés à son attention dans des affaires de fraude, corruption, népotisme, subornation, mauvaise gestion, etc., il peut s’adresser au ministre intéressé avec copie au ministre en charge des affaires parlementaires ou en discuter avec le ministre personnellement.

Sur un plan institutionnel, la Bibliothèque du Parlement et le Service des études, de la recherche et de la documentation du secrétariat général du Lok Sabha pourvoient à toutes les demandes d’information de ses membres.

ACCES AUX TRAVAUX PARLEMENTAIRES

A l’instar d’autres démocraties parlementaires, dans notre pays également et sauf contraintes de nature constitutionnelle, les lois relatives à la presse soumettent certaines dispositions légales sur la liberté de la presse à la Loi sur le secret officiel (Official Secrets Act), la Loi sur les outrages aux tribunaux (Contempt of Court Act), la Loi sur le droit d’auteur (Copyright Act), aux dispositions relatives à la diffamation, outre les privilèges du Parlement, etc. Ces législations remplissent deux fonctions : d’une part, elles garantissent la liberté de la presse ; d’autre part, elles essaient d’assurer que la presse n’abuse pas de sa liberté et ne viole pas les motifs de ces restrictions fondamentales.

La protection légale accordée à la publication, dans les journaux ou dans le cadre d’une radio- ou télédiffusion, de comptes rendus exacts au fond des travaux de l’une ou l’autre Chambre du Parlement, a été posée par la Loi sur les activités parlementaires (Protection des publications) de 1977 (Parliamentary Proceedings (Protection of Publication) Act) ; ces dispositions ont ensuite été reprises dans la Constitution indienne par insertion d’un article 361A. Cette protection a été accordée sous la réserve de principe que la Chambre a le droit de contrôler et, si nécessaire, d’interdire la publication des débats ou de ses activités et de punir qui violera ses instructions.

Le Président Shri Somnath Chatterjee a été à l’origine d’une initiative visant à faciliter une plus grande transparence du fonctionnement parlementaire. Gardant à l’esprit l’importance d’ouvrir au public les activités du Parlement, nous avons mis en place une retransmission en direct des travaux des deux Chambres du Parlement en rendant opérationnels deux canaux distincts et exclusifs à cette fin. Récemment, le 11 mai 2006, nous avons lancé une chaîne indépendante, Lok Sabha TV Channel, pour re-transmettre les travaux du Lok Sabha et d’autres activités parlementaires. Nous assurons également une diffusion Internet (webcasting) des activités sur la page d’accueil du Parlement indien.

A la différence des travaux parlementaires qui sont diffusés en direct, les travaux des commissions parlementaires ne sont pas, à l’heure actuelle, ouverts au public ou aux représentants des médias. Néanmoins, lors de la constitution des commissions, des informations sur leur composition, etc., sont mises à la disposition de la presse par l’intermédiaire de la division de la presse et des relations publiques (Press and Public Relations Division, PPR) du secrétariat général du Lok Sabha. Les thèmes examinés par les diverses commissions sont également tenus à la disposition des médias. Il est fréquent que les commissions fassent paraître des avis dans les journaux, relatifs aux sujets qu’elles ont pour intention d’examiner, et invitent le public à faire connaître son opinion à leur propos. En aval, pour aider les professionnels des médias à préparer leurs comptes rendus des rapports présentés devant la Chambre par les commissions parlementaires, des communiqués de presse sont publiés par le secrétariat général du Lok Sabha, soulignant les points ou observations fondamentaux. Les rapports des commissions, dès que déposés sur le bureau de la Chambre, sont également distribués aux médias. La PPR facilite également l’organisation de conférences de presse des présidents de commission, pour assurer une plus large couverture aux rapports des commissions. En outre, les ATR sont distribués aux médias après leur dépôt. Le site Internet du Parlement fournit également une information essentielle sur le fonctionnement du Parlement, ses séances et ses commissions.

CONCLUSION

Une participation véritable des citoyens aux questions majeures qui intéressent leurs vies constitue une composante essentielle de la gouvernance démocratique et une telle participation ne peut guère être effective si les citoyens n’ont pas un accès à l’infor​mation sur la manière dont le gouvernement gère les affaires. La démocratie suppose le choix et un choix sensé et informé n’est possible que dès lors qu’il repose sur la connaissance. Ceci vaut également pour les Parlements. Tant que le droit du Parlement à savoir ne sera pas véritablement effectif, les représentants élus ne seront pas en mesure d’accomplir leurs devoirs vis-à-vis de leurs électeurs et de la nation d’une manière responsable et calculée. D’un autre côté, les parlementaires, comme législateurs et comme représentants du peuple, peuvent jouer un rôle important pour faire du droit à l’information une réalité vécue pour le public, forçant l’appareil gouvernemental à plus de transparence et de responsabilité et renforçant ainsi l’édifice démocratique.

((
M. Marc Bosc (Canada) a indiqué qu’un projet de loi relatif à l’accès à l’information auprès des administrations publiques, y compris le Parlement, avait récemment été examiné au Canada. Il a demandé si la loi indienne englobait dans son périmètre l’administration parlementaire ou ne portait que sur les parlementaires eux-mêmes.

L’expérience canadienne en matière d’accès à l’information, qui remonte à une vingtaine d’années, met en évidence l’apparition d’effets pervers au sein de l’adminis​tration, à savoir le développement d’une culture orale. Le développement des communications électroniques conduit également à faire circuler l’information selon de nouveaux canaux, qui ne donnent plus lieu à archivage systématique.

M. P.D.T. Achary (Inde) a indiqué que la loi indienne couvrait tant l’administration que les parlementaires eux-mêmes. La seule dérogation concerne le privilège parlementaire. Par ailleurs, il n’y a pas de protection particulière de l’identité des demandeurs d’information.

Mme Hélène Ponceau (France) a demandé quelles étaient les limites de la loi sur le droit à l’information, pour ce qui concerne les affaires intérieures du Parlement. En France, la loi sur l’accès aux documents administratifs n’impose ainsi pas de fournir des documents purement internes.

M. P.D.T. Achary (Inde) a confirmé que la loi indienne couvrait l’ensemble des documents produits par l’administration — ce qui démontre bien le caractère assez révolutionnaire de cette loi.

Mme Jacqueline Biesheuvel-Vermeijden (Pays-Bas) a demandé quel était le statut de l’information confidentielle reçue par les députés — par exemple, un dossier de demande d’asile remis par un réfugié.

M. P.D.T. Achary a indiqué que les parlementaires indiens ont une liberté absolue d’expression, qui les fait échapper à la loi sur l’information et les autorise ainsi à s’exprimer, s’ils l’estiment nécessaire, sur des cas particuliers dont ils seraient informés.

M. Brendan Keith (Royaume-Uni) a souligné la tension, qui traverse tous les pays membres de l’Union européenne, entre la liberté d’information et les textes européens relatifs à la protection des données. Dans un cas, on insiste sur la divulgation de l’information, dans l’autre, sur sa non-divulgation. Une telle tension existe-t-elle également en Inde, entre ce désir de protéger la sphère privée et le souci d’un accès transparent aux données ?

M. P.D.T. Achary a indiqué que la loi indienne sur l’information n’avait été promulguée qu’il y a un an à peine et qu’elle prenait le pas sur toutes dispositions législatives précédentes et contraires, tendant à limiter l’accès aux informations. La question de sa conciliation avec la protection de données privées relève de la compétence des tribunaux judiciaires, qui n’ont pas encore eu à se prononcer sur ce point.

La liberté d’expression des députés est illimitée, dans les seules limites du Règlement de l’institution à laquelle ils appartiennent.

M. Robert Myttenaere (Belgique) a indiqué que la Cour européenne des droits de l’Homme avait été saisie du cas d’une personne qui, citée dans un débat parlementaire, s’était estimée offensée. La Cour avait confirmé la liberté de parole absolue des parlementaires (freedom of speech), y compris dans un tel cas d’incrimination individuelle.

